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LA JURIDICTION DU ROYAUME DE POLOGNE
ET LA CODIFICATION NAPOLEONIENNE

L'organisation de la juridiction dans le Royaume de Pologne tire son
origine de l'ćpoque du Duchć de Varsovie.

La Constitution du Duchć de Varsovie1 formulait dans son titre n° IX, les
principes bourgeois de l'administration de la justice: la publicite et le caractere
public de la procedure judiciaire civile et pćnale ainsi que l'independance des
tribunaux et leur separation des autres autorites, Avec le principe de
l'independance des tribunaux et comme sa garantie allaient de pair des
prescriptions genćrales sur la nomination des juges par le roi et sur la
perpetuite de la fonction de juge ainsi que sur la possibilite de la revocation de
cet office ne qu'en vertu d'un jugement ćtant une consequence d'une infraction
au devoir, commise par le juge en exercice.

Le principe de l'egalite formelle devant la łoi, proclarne dans l'article 4 de la
Constitution, signifiait une rupture avec le systerne des tribunaux d'Etat et une
introduction de la juridiction de droit commun2.

Dans la Constitution on a prevu une nouvelle organisation de la
juridiction, modelee sur celle francaise, dont le trait caracteristique etait la
sćparation des tribunaux civils et des tribunaux pćnaux. L'organisation de la
juridiction dans le Duche de Yarsovie differait principalement du modele
francais par !es ressorts des tribunaux plus etendus et par le fait de confier la
fonction de la Cour de Cassation au Conseil d'Etat3.

' ,,Dziennik Praw Księstwa Warszawskiego" [Journal des Lois du Duche de Yarsovie], t. 1.
2 Sur IL:s details de l'organisution de la juridiction dans le Duche de Varsovie, voir:

W. Sobociński, Historia us/roju i prawa Księstwa Warszawskiego [Histoire du regirne
constitutionnel et du droit du Duchć de Yarsovie], Toruń 1964, p. 238 s. et Historia panstwa
i prawa Polski [Histoire de !'Etat et du droit de Pologne] t. 3, Warszawa 1981, p. 120 s.

3 W. Sobociński, Sądo11'11ic111·0 Księstwa Warszawskiego a problem kasacji. Pierwsze
pomysły i zaczątki organizacji kasacyjnej [La juridiction du Duchć de Varsovie et le problćme de la
cassation. Les prernieres conception et les origines de l'organisation de cassation], ,,Czasopismo
Prawno-Historyczne" (CPH) [Le Periodique Juridique et Historique] 1982, t. 34, cahier 2, p. 150.
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L'adoption dans le Duche de Varsovie du modele francais de l'organisation
de la juridiction ainsi que l'introduction du Code de procćdure civile francais
de 1806, etait une consćquence necessaire de la reception du Code Napoleon
comme le droit civile du Duche.

Le schćma du modele de l'organisation de la juridiction civile ćbauchć
d'une facon generale dans la Constitution du Duche de Varsovie, a ete
developpe precisćment et complete dans les actes Ićgislatifs posterieurs d'une
moindre importance, a savoir dans les instructions du ministre de la justice,
F. Łubieński. En representant l'opinion que la reception du Code Napoleon
signifie aussi la reception de sa procedure civile et en reconnaissant qu'en
consequence de l'entree en vigueur du Code Napoleon, le problerne d'une
nouvelle organisation des tribunaux civils est urgent, il l'a mis en vigueur par
l'instruction du 13 mai 1808.

Cette instruction, non publiee et expediee seulement aux tribunaux, dans sa
conception temporaire, est devenue la base de l'organisation de la juridiction
non seulement dans le Duche de Varsovie mais aussi dans le Royaume de
Pologne jusqu'a 1876.

Łubieński a editć l'instruction pour la juridiction pćnale le 17 mai 1808.
Eile suppleait ,,!es tribunaux de la juridiction criminelle" prevus dans la
Constitution par deux types des tribunaux inferieurs.

On a organise differemment la juridiction pćnale sur !es territoires
post-autrichiens attribues au Duche de Varsovie en vertu de la paix de
Schónbrunn. L'organisation y introduite par le decret royal du 26 juillet 181 O,
fut basee sur la division des infractions en ce qui concerne le caractere de la
peine prevue pour les contraventions, les delits et les crimes et elle prevoyait
pour chacun des ces groupes une juridiction a part: policiere, correctionnelle et
criminelle. L'influence du code francais de 1810 y est certaine. Une telle
organisation de la juridiction penale a ete etendue sur le territoire du Duche
par le decret royal du 19 fevrier 1812.

L'organisation de la Cour de Cassation, ses competences et le mode de
procćdure de cassation, on a regle par le decret du 3 avril 181 O. On a profite
largement en cette matiere du modele francais, quoique on a rnultiplie les
causes de la cassation et on a resolu beaucoup de questions detaillees
independarnment. On pouvait seulement intenter la procedure de cassation en
cas des jugements definitifs des tribunaux civils et penaux de toutes les
instances, attaques a cause de la violation du droit materie! ou de celui
processuel. Le tribunal de cassation ne pouvait pas connaitre d'une cause
quant au fond de l'affaire, ni reviser la decision totalement ou partiellement.
Son role se limitait a indiquer la disposition juridique violee par la sentence
attaquće, a l'annulation du jugement et au renvoi de l'affaire a un autrc
tribunal du mćme degre pour y etre examinee de nouveau.
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Une telle determination de la fonction de la Cour de Cassation constituait
le fondement de J'organisation judiciaire dans laquelle chaque au moment de la
decision definitive passait tout au plus par deux instances judiciaires, et la
cassation devait assurer l'uniforrnitć de la jurisprudence.

La formule definitive de l'organisation de la juridiction du Duche de
Varsovie se composait, dans le ressort civil, des tribunaux de paix dans les
districts, des tribunaux civils de r~re instance dans !es departements et d'une
seule Cour d'Appel a Varsovie pour le pays tout entier. Dans le ressort des
tribunaux penaux la premiere branche, comme l'instance infćrieure, cons­
tituaient des tribunaux de simple police, etant au fond des departements des
tribunaux de paix qui jugeaient des contraventions menacees d'une peine
policiere. Pour juger des delits menaces de la peine correctionnelle, on a cree
dans chaque departement deux tribunaux de police correctionnelle, tandis que
les crimes menacees de la peine criminelle ont etć soumises aux tribunaux
criminels, embrassant de leur juridiction deux departements chacun.

Ces deux ressorts avaient un tribunal de cassation commun, exerce par le
Conseil d'Etat.

*
* *

L'organisation de la juridiction formulee a l'epoque du Duche de Varsovie
s'est conservee, avec le Code Napoleon et la procedure civile francaise, dans le
Royaume de Pologne. Les modifications !es plus importantes ne concernaient
ąue les instances supremes et le systerne des moyens de recours4• Initiees avant
la creation formelle du Royaume encore, elles avaient le caractere provisoire et
dans sa conception temporaire mais, comme chaque reglement provisoire,
persistaient plus long qu'on ne prćvoyait.

Avant tout le Conseil d'Etat cessa d'exercer les fonctions de la Cour de
Cassation qui, quant aux affaires penales, ont ete transmises a la Cour
d'Appel, tandis que les affaires civiles ont ete transmises a la Cour Supremę
recernment creee. En mćme temps on a change le caractere de l'instance
supremę judiciaire d'une instance de simple cassation en l'instance en cassation
d'appel. Tous les deux tribunaux en effet, apres l'annulation du jugement
attaque par voie de cassation, ne renvoyaient pas l'affaire a connaitre a un
autre tribunal, mais decidaient eux mernes sur le fond. En confiant de la
juridiction supremę penale a la Cour d'Appel, on a viole aussi le principe de la
sćparation des tribunaux civils et des tribunaux pćnaux. Les cssais faits par
les autorites du Royaume, apres la chute de l'insurrection de novembre,

4 A. Kor ob o w i cz, Zmiany 11· ustroju sadownictwa najwvźszego 11· Krolesiwie Polskim
11· latach 1815-/876 [Les modifications du systerne de la juridiction supremę dans le Royaume de
Pologne dans les annćes 1815 1876], CPH 1972, t. 24, cahier 2, p. 125 127.
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d'auribuer au Tribunal de l'Instance Suprćrne un caractere purement de
cassation, n'ont pas trouvć de l'approbation a Petersbourg5. Dans l'atrnosphe­
re des repressions institutionnelles et politiques aprćs l'insurrection, on se
preparait a mettre en contcstation le caractere distinct de la juridiction du
Royaume de celle de la Russie. En 1842 on a cree a Varsovie deux
departements du Senat Gouvcrnemental russe: rx- civil et xc - pćnal. lis
jugeaient seulement les recours contre les jugements des tribunaux de ne
instance. lis etaient donc, analogiquement comme les autres departements du
Senat de Moscou et de Pctersbourg, le tribunal de Ill" instance a caractćrc de
rćvision, Il n'y avait pas de rccours de leurs decisions.

La crćation des departemcnts varsoviens du Senat Gouvcrncmcntal russc,
etait un essai de l'unification de la juridiction du Royaume et de la Russie dans
son instance suprćme. Crees dans l'intention d'affaiblir le caractere distinct de
lajuridiction polonaise, ils ri'ont pas rempli ce devoir. C'est la singularite totale
du droit judiciaire du Royaume qui a rendu impossible la realisation de ce
projet. Le droit civil materie! franco-polonais et celui processuel, le Code pena!
polonais de 1818, !es procedures penales prusiennes et autrichiennes n'ont etć
connus aux juristcs russes. En consequcncc, tout le temps, en composition des
departcments, surtout de ccux-ci civils, il y avait une prćdorninace dćcidćc de
juges Polonais. Dans la plupart c'etaient des juges qui avaient cornmence leur
service ou bien avaicnt rccu la forrnation juridiquc dans le Duchć de Varsovie.

L'introduction, avec les dćpartements varsoviens, du Senat Gouvernernen­
tal a la juridiction du Royaume de Pologne du principe de trois instances
judiciaires fondamentales pour juger des affaires civiles et penales, occasionna
des changements dans les cornpetences actuelles des tribunaux infćrieurs, En
consequence, Ics tribunaux infćrieurs civils et penaux ont etć privćs du pouvoir
de statuer en 1crc et, ,l la fois, en derniere instance. De ce moment toutes lcs
affaires pouvaient passer par deux ou trois instances judiciaircs6.

Les rćformcs partiellcs de la juridiction dans le Royaumc de Pologne,
prćscntees ici, approfondissaient, en effet, les dćfauts de l'organisation
judiciairc actuelle. Elles ont change non seulemcnt le caractćre de l'instancc
suprerne, mais elles ont multiplie le nornbre d'instanccs. Cela menait, en
consequence, a l'atermoiemcnt de la procćdure et a l'augmentation des coGts.
D'autant plus qu'on n'a pas rcmćdie a !'ancien defaut des tribunaux du dcgrć
inferieur, ce qui constituait le vice principal du systćme judiciaire dans le
Royaume. Il y avait peu de tribunaux, leurs rcssorts ont ćte grands et
embrassaient le nombre considerablc de la population, ce qui d'un cote rendait
le tribunal difficilement accessible pour lcs parties et, de l'autre cotć, provoqua
une surcharge des tribunaux du nombre des affaires a connaitre. Pour

5 Jhidc111, p. 128 129 .
. 6 Ibidem, p. 131-140.
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comparaison, vers la moitie du XfX" siecle, les ressorts judiciaires des
tribunaux de paix embrassaient le territoire de 23 milles2 a 49 milles2 tandis
qu'en France et en Belgique, ayant un systeme judiciaire pareil, 2,5-3 milles2.
En ce qui concerne le nombre de population, le ressort judiciaire du tribunal de
paix dans le Royaume comptait en moyenne 59 500 d'habitants, tandis qu'en
Belgique 22 600, et en France 12 OOO d'habitants.

Dans une situation pareille etaient aussi des tribunaux civils. A un tribunal
civil dans le Royaume tombait en moyenne 257 milles2 du territoire et 528 OOO
d'habitants, tandis qu'en France - 27 milles2 et I 00 OOO d'habitants et en
Belgique I O milles2 et 170 OOO d'habitants7.

Les resultats negatifs de la multiplication des instances jusqu'a trois
pourraient diminuer seulement l'agrandissement dćcidć du systeme des tribu­
naux du degre inferieur aliant de pairc avec l'introduction des dćparternents
varsoviens du Senat Gouvernemental. Un tel agrandissement du nombre de
tribunaux n'avait pas, quand merne, lieu. Cela exigerait de grands frais
supplementaires et le ressort de justice etait celui qui obtenait des subventions
budgetaires !es plus petites dans le Royaume.

Le dćfaut des tribunaux du degre inferieur se manifesta d'une facon
decidement aigue apres 1864, quand avec l 'affranchissement des paysans
commern;:a a entrer dans !es rapports de droit civil un nouveau, nombreux
groupe de proprićtaires paysans. Si dans les annees 1829-1834 tous !es
tribunaux civils dans le Royaume reglaient chaque annee 23 795 d'affaires8
c'est en 1868 ils acceptaient 103 475 d'affaires a connaitre",

* * *

L'organisation judiciaire introduite dans le Duche de Varsovie, modelce sur
celle francaise, a survecu 70 ans dans sa forme essentielle sur le territoire
central de Pologne. Acceptee au debut de mauvais gre, cette organisation dans
les annees postćrieures s'est enracinee profondement dans le Royaume de
Pologne, en penetrant dans la conscience sociale principalement des classes
Possedantes et des fonctionnaires de l'ordre judiciaire. Avec le droit materie!
civil, c'cst-a-dire avec le Code Napoleon dans lequel on a introduit de
nombreuses et essentielles modofications pendant la premierę decennie du-7 Centralne Państwowe Archiwum Rewolucji Październikowej w Moskwie (CGAOR) [Ar-
chive Central de la Revolution d'Octobre de !'Etat a Moscou], r. 815, op. I, n° 321, k. 55v.

8 Centralne Państwowe Archiwum Historyczne ZSRR w Leningradzie (CGIAL) [Archive
Central d'Histoire de !'Etat de l'URSS a Lćningrad], F. 1160, op. 5, n 3 (1837), k. 371v. 374
actes du departement du Conseil d'Etat charge d'affaires du Royaume de Pologne (russe).

9 CGIAL, F. 1270, op. I, n 647 (1869), k. 2-17 - actes du Comite chargć d'affaires du
Royaume de Pologne avec le compte-rendu de la Commission Gouvernementale de la Justice sur
l'activite du departement judiciaire en 1868.
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Royaume et avec la procedure civile francaise, l'organisation judiciaire
convenait bien aux relations sociales et ćconorniques locales. Car malgrć une
egalite formelle devant la łoi, le paysan n'etant jusqu'a 1864 proprietaire,
profitait rarement des bienfaisances de la łoi bourgeoise et peu souvent il
comparaissait devant le tribunal comme une partie au proces. Dans les
rapports juridiques participaient avat tout !es classes possedantes - pro­
prićtaires fonciers et la bourgeoisie naissante.

Le systerne juridigue du Royaume de Pologne, ayant caractere fran­
co-polonais se forma par voie de reception des codes napoleoniens et de la
legislation du pays, mais aussi par la reception de la pratique judiciaire qui ne
s'attachait pas a la lettre formelle de la łoi et prenait en consideration les
relations sociales et econorniques reelles, diffćrentes toutefois dans le Royaume
de celles en France. L'organisation judiciaire dont !es principes constituaient
une partie de ce systeme, etait consideree comme propre et resistait longtemps
a la reforrne profonde. A partir des annees 3oemes du XIXe siecle, chaque
reforrne profonde de la juridiction en face d'une action continuelle visant
a rendre les institutions du Royaume pareilles a celles de la Russie et de
soumettre directement des divisions entieres administratives de la vie publigue
aux organes de Petersbourg, pouvait avoir sculement pour but l'unification de
la juridiction du Royaume et celle russe. Dans la pratique cela signifiereait la
russification de la juridiction polonaisc qui, dans son organisation nc
ressemblait point a la juridiction russe et, qui en matiere administrative et
juridictionnelle etait tout a fait differente et independante. De tels projets se
heurtaient non seulement a la malveillance du milieu de juristes mais aussi
a celle des autorites gouvernementales du Royaume a Varsovie et meme des
gouverneurs, car ces projets pouvaient restreindre considerablement le domai­
ne de leur cornpetence et l'importance de leur fonction.

A la defense du caractere distinct de la juridiction du Royaume etait
favorable la force obligatoire du systeme juridigue propre, tout a fait different
de celui-ci russe. Dans !es tribunaux du Royaumc obligeait la langue polonaise
et !es fonctionnaires de l'ordre judiciarie eduques dans la tradition de la
lćgislation napolćonienne et provenants principalcment de la classe de
posseseurs fonciers et d'intellectuels s'opposaient decidement a tous !es efforts
de la liguidation du caractere distincte de la juridiction. Dans l'oppinion des
autorites tsaristes, ,,la juridiction dans le Royaume de Pologne formait quelque
sorte de eorporation, protegće par le privilege devant !'influence immediate sur
elle du gouvernement russe et des institutions russes"!",

10 Opinia ostatniego przewodniczącego Komisji Prawniczej Dymitra Gotowce\l'a, [dans:] Po­
stanowienia Komitetu Urządzającego 11• Krolewstwie Polskim (PKU) [Opinion du dernier presidcnt
de la Commission Juridique Dymitr Gotowtsew - Les decisions du Cornitć Organisateur dans le
Royaume de Pologne], t. 9, Warszawa 1867, p. 698.
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Ce qui a cóte de toutes ces dependances rendait impossible jusqu'a 1864
l'unification de la juridiction du Royaume et de la Russie, c'etait le systerne
juridique russe. Chaotique, vieilli et au fond feodal, ne pouvait pas etre modele
pour la Royaume. Cet obstacle a ete elirnine par la reformę judiciaire russe par
Alexandre II.

Parrni lcs reforrnes entreprises par les autorites tsaristes dans le Royaume
de Pologne apres la defaite de l'insurrection de janvier ayant en vue la
liquidation dćfinitive des differences constitutionnelles, politiques et juridiques
entre le Royaume et la Russie, la place prepondćrante occupait la reforme
judieiaire.

Sa prćpara tion a ćtć confićc :l la Commission J uridiq uc :l Varsovic,
constituće en 1864. La mćfiancc 1:ł l'ćgard de l'apareil juridique local dćcida de
sa composition, car ce sont seulernent les hornmes d'Etat et !es juristes russes
qui ont obtenu la nomination.

Les travaux prćparatoires et legislatifs duraient jusqu'a 1875 et la nouvelle
organisation judiciaire a etć introduite dans le Royaurne vers la moitie de 1876.
Il n·y avait dans le Royaume eł cette ćpoque aucune institution constitutionnel­
le et politique qui diffćrerait de celles de la Russie, car aucune branche de
l'administration civile ne resistait a la politique de centralisation du tsarisme
aussi longtemps que la jundiction.

La rćforme consistait, en gćnćral, en introduction sur la terre polonaise
d'un nouveau systerne juridique russe. Mais sur son contenu pesa lourdement
la situation politique du Royaurne apres l'insurrection de janvier. Le cours
ccntralisateur et russificateur de la politique tsariste dćcida, a l'occasion de
l'introduction dans le Royaume des tribunaux nouveaux, de la rćsignation de
toute une suite de principes ćtant la base des lois judiciaires de 1864 et qui
Prouvaient lcur caractćrc progressiste et liberał.

Ce qui est caractćristiquc pour la nouvelle organisation de la juridiction
c'est la separation de la juridiction du degre interieur et celle du degre
supćrieur. Pour juger des affaires civiles et pćnalcs de moindre importance il
Y avaicnt des organes compćtents de la juridiction de paix: !es tribunaux
comrnunaux pour !es paysans, les juges de paix pour !es habitants de villes et
lcs congres de juges comrnunaux et de juges de paix cornme une instance de
rccours et de cassation. La juridiction de paix n'ćtait pas liće par l'instancc
avec le systeme des tribunaux gćnćraux qui se composait des IO tribunaux
rćgionaux (un dans chaque gouverncrnent). La Chambre de la Cour eł Varsovic
louait le role de la cour d'appel et les dćparterncnts du Senat Gouvernernental
a Pctersbourg le role d'instancc de cassation 11.

11 Sur les details des travaux preparatoires et legislatifs et sur le contenu de la rfforme
judiciaire, voir: A. Kor ob o w i cz, Reforma mlraju sądmrnic111·a 11· Kl'liles111·ie Polski111 po /863.
Pr:::ygo1011·anie i tre.~ć (La reforme du systeme judiciaire dans le Royaume de Pologne apres I 863.
La preparation et le contenu], Lublin 1976, passim.
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Apres la reformę judiciaire en 1876, le sysieme juridique du Royaume
conserva seulement le caractere distinct du droit materie! civil, car toujours
etait en vigueur le Code Napoleon avec des modifications introduites dans les
annees 1818 et 1825.

11 semble que cela ne restait pas sans influence sur le personnel du tribunal
dans les tribunaux. precisement dans leurs chambres civiles.

Le fonctionnement rćgulier de la juridiction, avant tout des tribunaux
generaux qui decidaient des affaires judiciaires plus irnportantes, necessitait
pour completer leur cornposition, de rccourir aux fonctionnaircs de l'ordre
judiciaire qui siegeaient aux tribunaux du Royaumc prćcćdents el qui
connaissaient le droit civil local.

La presidence ~1 la premiere composition de la Chambrc de la Cour
varsovienne, dans tous les deux departements civils, fut confiee aux membres
de l'ancienne Commission Gouvernementale de Justice, W. Holewiński el
M. Rogoziński, tandis que cornme les membres de la Chambre furent elus
7 (sur 16 au total) juges locaux12.

Les proportions pareilles ont ete gardees en prernieres compositions des
tribunaux rćgionaux. Sur 22 postcs de viccprćsidcnt au total, 8 out ćtć confićs
aux juristes locaux tandis que parrni 67 ·membres des tribunaux regionaux il
y avait 37 juges et fonctionnaires d'ordrc judiciaire, anciens fonctionnaires des
tribunaux du Royaume13. Si l'on y ajoutc quc les postes de sccretaires et de
vice-secretaires dans les chancelleries de tribunaux et aussi des fonctions
executives et auxiliaircs de tribunaux (huissiers, audienciers) ont ete distribuees
aux autochtones, on constatcra donc quc lcs Polonais jouaient un role
important dans l'activite des tribunaux nouveaux. Dans l'opinion du depar­
tement lćgislatif du Ministere de la Justice exprimće en dćcembre 1882 ,,[ ... ] la
moitie des postes est confiee aux Polonais du Royaume de Pologne"!". Dix ans
apres la realisation de la reforrne judiciaire dans le Royaume de Pologne les
Polonais occupaient, dapres l'opinion locale, 25% de postes de juges dans les
tribunaux generaux, 14% de postes de procureurs et 48% de postes de juges
d'instruction 15.

12 CGIAL, F. 1405, op. 545, n 15869, k. 14. Les anciens membres du X'' clćpartemcnt du
Senat Gouvemernental - K. Hube, A. Bielski et F. Bilewski, lcs substituts du procureur generał de
ce dćpartcmcnt - S. Budzyński. A. Fcjlcrr et S. Kraśnicki et le prćsideut du tri buna I civil ,t Kalisz
O. Fiszer.

13 CGIAL, F. 1405, op. 545, n 15961, k. 4-7; n· 16066, k. 5; 11° 16028, k. 3-4; n· 16174, k.
9-10; n 16130, k. 8; n 16135, k. 6-9; 11° 16147, k. 8; n 16197, k. 8-9; n° 16075, k 9 10; n 16039.
k. 7 8.

14 CGAOR, F. 1099, op. I, n 537, k. I.
15 J. Be n zet, la critique du travail de A. Suligowski, Nowe sqdy 11· Krolestwie Polskim.

„Gazeta Sądowa Warszawska" (GSW) [Les tribunaux nouveaux dans le Roya ume cle Pologne
Gazctte Judiciaire cle Varsovie], I 866, p. 671.



La juridiction du Royaume de Pologne 151

Pour que !'image soit cornplet il faut ajoutcr que les Polonais du lieu ont
dominć pratiquement en totalite deux professions liees avec la juridiction
- davocat et celic de notaire, toutes les deux d'ailleurs representćes asscz
nombreusement. 226 de notaires tenaient en 1895 des chancelleries dans le
Royaurne!", et le barreau cornptait 495 d'avocats asserrnentes. Ce qui est
caracteristique c'est qu'aprćs 20 ans de la russification, non seulcment de la
juridiction d'ailleurs, dans ce nombre il y avait r't peine 7 d'avocats orthodoxes
ce qu'on identifiait officiellement avec l'appartenance a la nationalite russc17.

Un rclativement grand nombre de Polonais qui participaient au fonction­
nement des tribunaux nouveaux decidait que dans la procedure civile la
pratiquc n'obscrvait pas longtcmps littćrulement des dispositions de la łoi civile
procedurićre russe, en conscrvant des elements de la procćdure civile francaise.
Dans le proces civil subsistait encore le role dominant des avocats qui tirait son
originc de la procedurę francaise, introduisant la representation obligatoire par
avocat et basant sur le principe contradictoire du proces. Dix ans apres
l'introduction de la reforrne judiciairc en 1886 on a ecrit dans le protocol de
reviśion du tribunal regional ,'t Kalisz: ,,L'ancien systeme polono-francais dans
lequel la procedure etait exclusivement entre !es mains des avocats et ou le juge
seulement statuait sur l'affaire presentee lui par l'avocat pour prononcer le
jugement, s'est conserve dans le tribunal de Kalisz. Les avocats y sont des
gerants de proces ] ... ] sans avocat aucune affaire judiciairc n'est pas possible et
les avocats en profitent, en compliquant la procedure et en atermoyant l'affaire
pour dćmontrer qu'on ne peut se passer sans eux dans le tribunal"18.

Les prescriptions du code francais de la procćdure civile etaient appliquees
officiellement dans le Royaume aussi apres 1876 dans !es proces civils intentes
encore devant les tribunaux precedents, et non acheves au moment de l'entrec
en vigucur de la nouvelle organisation judiciaric. Dans les diffćrentes instanccs
il y avait 5832 de telles affaires. Pour !es rćgler definitivernent par le voie de
procćdurc d'appel basee sur !es prescriptions de la procedure francaise, on
a crće dans le Chambre de la Cour de Varsovie le rrc dćpartement civil
provisoire. fi fut instituć pour 3 ans, mais a cause de l'afflux de telles affaircs
on prolongca son fonctionncment maintcs fois, jusqu'c.'t la fin de 1897, ou il fut
transforme en dćpartement norma!, pcrmanent 19. A la tete de ce dćpartement,
du moment de sa formation ćtait Michał Rogozi11ski, cxerc;:ant la fonction de
president jusqu'a sa mort en octobre 189620.

"' CGIAL, F. 1405, op. 515, n 34, k. 3, 12, 43, 53, 61, 67, 96, 102, 140.
17 CG IAL, F. 1405, op. 5 I 5, n 154, k. 2. Pour comparaison a cette epoque le baireau

comptait dans la region: de Kiev 150, de Wilno 68, de Tbilissi 130 d'avocats assermentes.
18 CGIAL F. 1405, op. 545, n 18593, k. 2v. 3.
19 CGIAL, F. 1405, op. 545, n 15869, k. 49 Si, 216 et 217.
20 T. Ro go z i 11 ski, Rogo::i,iscy sqdml'l1icy XIX ll'ieku [Les juristes provenants de la familie

des Rogozi11ski au x1xe siecle], Warszawa 1928, p. 12.
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Le problerne de l'influence du droit francais sur l'organisation et le
fonctionnement de la juridiction dans le Royaume de Pologne se revćla pour la
derniere fois vers la fin mćme de la domination russc sur lcs terres polonaise.
La lćgislation russc crćant le gouvernement de Chełm et en le sćparant du
Royaume de Pologne, prevoyait la forrnation d'un tribunal regional a Chełm,
incorpore quand mćrne a la region de la Chambre de la Cour ,l Kiev. Vu quc
dans le gouvernement de Chełm resta en vigueur le droit civil franco-polonais,
inconnu aux mernbres de la Charnbre de la Cour de Kiev, on a crće dans
celui-ci un departement civil a part comrne une instance d'appcl dans les
affaires du gouvernement de Chełm. Dans la rnotivation ministeriellc du projet
de la łoi, on a ćcrit explicitcmcnt quc la composition du personnel de ce
departement est de l'importance particuliere et qu'elle doit ćtre completee par
desjuges qui ont la connaissance du droit etant en vigueur dans le Royaume de
Pologne21. Le caractere distinct du droit forca !es autoritćs a accepter une
solution d'organisation pcu typiquc, diffćrcntc des principcs gćnćralcs de
l'organisation judiciaire. L'ouverture de la guerre ernpecha la formation prćvue
pour le I er janvier 1915 tand d'un tribuna! rćgional cl Chełm que d'un
dćpartemcnt spćcial de la Chambrc de la Cour a Kiev.

** *

Selon !es modeles francais se forma aussi dans le Duche de Varsovie un
modele de l'administration de la juridiction. On a crćć alors une fonction
,l part de ministrc de la justice. Dans le Royaume de Pologne, malgrć lcs cssais
entreprises au debut pour liquidcr le ministere de la justice et de concentrer des
cornpćtcnces administrativcs et de contróle sur le ressort (a cóte de ccllcs-ci
juridictionnellcs) dans l'instancc suprćmc judiciairc, ce modele fit finalcmcnt
conserve. C'etait une Commission Gouvernementale de Justice, collćgial­
comme toutes !es autorites suprernes de ressort dans le Royaume, avec le
ministrc cl la tćtc et, uprćs l'insurrcction de novcrnbrc, avcc un directeur gćnćral
comme le president. La Commission Gouvernementale de Justice existait sans
cesse jusqu'a 1876, ou elle fut liquidee au moment de l'introduction d'unc
nouvelle organisation judiciairc et desa soumission au Ministćre de la Justicc
de la Russie+.

La Commission Gouvernementalc de Justice rćalisait !es fonctions adminis­
trativcs et celles de contrólc avant tout a !'aide des procureurs traitćs comrnc

21 CGIAL, F. 1405, op. 545, n° 16249, k. 17. Les details sur ce probleme, voir:
A. Kor ob o w i cz, Projekt i pr::_1·go1011·c111i<' orgo11i::acji sądmrnic11rn 11· guherni chełmskiej [L~
projet et la preparation de l'organisation judiciairc dans le gouvernement de Chełm], a para1tre:
,,Annales Universitatis Mariae Curie-Skłodowska'', sectio G (fus).

22 W. Witkowski, Komisja R::ądo11·a Sprm1·iedlilro!,ci 11· Kró!es111·ie Polskim 1815 1876 [Lil
Commission Gouverncmcntale de Justice dans le Royaume de Pologne 1815 1876], Lublin 1986.
passim.
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les „commissaires gouvernementaux dćlćgućs aupres des tribunaux". L'in­
stitution des procureurs a ćtć introduite a la juridiction du Duchć de Varsovie
precisement selon le modele francai comme une consćquence nćcessaire
d'adoption par le Duche du Code Napoleon et de la procedure civile francaise.
L'organisation de la juridiction civile de 1808 nommait un procureur generał
aupres de la cour de cassation, un procureur generał avec deux adjoints aupres
de la Cour d'Appel et des procureurs du roi avec deux substituts du procureur
aupres des tribunaux civils. Les procćdures penales prussienne et autrichienne,
etant en vigueur dans le Duche, ne connaissaient pas ce poste, il fut donc
introduit a la juridiction penale par le dćcret de 181 O, instituant des procureurs
du roi aupres des tribunaux criminels. Tous les procureurs etaient subordonnes
au ministre de la justice.

La fonction de procureur de cassation fut supprimće dans le Royaume en
consequence des changements dans l'organisation de la juridiction supremę et,
avec l'introduction des departements varsoviens du Senat Gouvernemental, on
a nomrnć dans ceux-ci des procureurs en chef, en !es subordonnant au
directeur generał de la Commission Gouvernementale de la Justice.

Le maintien dans le Royaume de Pologne de l'institution des procureurs
etait strictement lie avec la force obligatoire du. Code Napoleon. Le parquet
etait une de ces institutions auxiliaires sans lesquelles le fonctionnement du
eode serait en pratique impossible23.

** *

L'adoption du droit civil et des principes de l'organisation de la juridiction
franc;aise, n'a pas ćtć acceptee au debut avec enthousiasme dans le Duchć de
Yarsovie et mćme ellc se heurtait contre l'opposition de ccrtains cercles de la
societe et des autoritćs gouvernementales. Les relations sociales et econorni­
ąues du pays ćtaient au fond feodales et !es germes du systerne bourgeois
naissant tres minces. Un representant decide du droit nouveau etait le ministre
de la justice du Duchć, Feliks Łubieński.

La specifite du droit civil etait dans le Royaume de Pologne le facteur
Principal qui permettait de maintenir aussi longtemps la juridiction propre
Polonaisc. Polonaisc tant au sens de sa particularitć juridictionnclle et
administrative que du point de vue de sa composition personnelle. Ainsi donc
le systćrne juridique franco-polonais jouait dans le Royaume de Pologne un
role tres important dans la formation de la culture juridique nationale et dans
la defense du caractere polonais contre la politique de russification de tsarisme.

Universite de Lublin

2' W. Sob o ci 1\ ski, Prawo francuskie 1r Niemczech a 11· Polsce (Le droit francais en
Ąllemagne et en Pologne], .Annales Universitatis Mariae Curie-Skłodowska", sectio F, vol. 37,
p. 180.


